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Intervention pour la réunion du CEC à 10 heures, en salle Lamartine
Monsieur le Président,

Mes chers collègues,
Essentielle pour l’amélioration du pilotage de l’action publique, l’évaluation de la performance des politiques sociales en Europe n’en constituait pas moins un véritable défi, pour le moins ambitieux … sinon audacieux !

Compte tenu du champ très large de ces politiques, du nombre des pays concernés et des délais impartis, il convenait en effet de trouver les voies et moyens d’envisager cette question dans sa globalité, tout en approfondissant l’analyse dans quelques domaines pour pouvoir identifier des bonnes pratiques. Lors de la réunion du CEC du 7 avril dernier, nous vous avions exposé la démarche et les angles d’étude que nous envisagions dans cette perspective.

Pour la préparation de ce rapport, nous avons souhaité mobiliser une très large palette d’outils d’investigation et d’évaluation. Tout d’abord, le groupe de travail a entendu plus de 80 personnes, au cours de 40 auditions et tables rondes. Avec mon collègue Régis Juanico, nous nous sommes également rendus à Stockholm, à Bruxelles, à Londres et à Berlin (où nous avons rencontré une quarantaine de représentants des différentes parties prenantes). Parallèlement, des questionnaires ont été adressés aux ambassades et aux parlements dans quinze pays européens. Enfin, nous avons souhaité bénéficier du concours de prestataires extérieurs (le cabinet Eureval et l’équipe de Sciences Po/l’OFCE et du Laboratoire interdisciplinaire d’évaluation des politiques publiques) pour réaliser, avec l’accord du CEC, deux études comparées concernant les thèmes d’étude retenus.

À la lumière de ces éléments, nous formulons 20 préconisations dans ce rapport, que nous proposons d’intituler « S’inspirer des meilleures pratiques européennes pour améliorer nos performances sociales ».

I/ Concernant les ÉlÉments d’analyse transversale

● La performance a tout d’abord été définie comme la capacité à atteindre des objectifs fixés, en termes notamment d’efficacité socio-économique (pour le citoyen), d’efficience (pour le contribuable) et de qualité de service (pour l’usager).

Pour accroître durablement la performance des politiques sociales, il est apparu nécessaire d’inscrire son évaluation dans une temporalité suffisamment longue. Il fallait pouvoir prendre en compte, par exemple, les économies qu’une réforme peut générer, à plus ou moins long terme. C’est notamment le cas pour certaines de nos propositions qui sont susceptibles d’avoir ensuite un impact positif sur les finances sociales. Je pense par exemple à celles qui visent à favoriser l’accès ou le retour à l’emploi, qu’il s’agisse des mères, seules ou non, ou de l’ensemble des chômeurs.

En tout état de cause, la mesure et le suivi régulier de la performance constitue aujourd’hui un impératif pour la gestion publique, en éclairant le décideur sur la pertinence des choix opéré. C’est aussi une exigence qu’une démocratie moderne doit s’imposer.

Au cours de nos travaux, nous avons pu mesurer combien les comparaisons internationales doivent inviter à la prudence : en effet, il ne faut pas porter de jugement par trop hâtif, sinon erroné, en termes de performance comparée et d’interprétation des nombreux indicateurs disponibles. Par exemple, dans certains pays, les taux d’emploi des femmes sont élevés, mais très souvent à temps partiel, tandis que dans d’autres, le taux de chômage est « optiquement » plus faible, mais en réalité masqué pour partie par une proportion beaucoup plus importante de personnes relevant du régime de l’incapacité (ou l’exemple des « mini-jobs » en Allemagne).

● Par rapport aux autres pays européens, la France se caractérise par un niveau particulièrement élevé de dépenses sociales, qui représentent  plus de 31 % du PIB (aujourd’hui, ce sont ainsi près de 600 milliards d’euros qui sont consacrés aux dépenses de protection sociale !). Au cours des dernières décennies, l’augmentation des dépenses sociales a également été sensiblement plus marquée en France que dans d’autres pays européens (En effet, au cours des dernières décennies, cette progression a été plus de deux fois supérieure à celle de la moyenne des pays de l’OCDE (
)).

● Une première revue des principales évaluations réalisées par les organisations internationales montre que les performances françaises sont le plus souvent au-dessus de la moyenne de l’OCDE. 

- La société française connaît ainsi un réel dynamisme démographique : après l’Irlande et l’Islande, la France a le taux de fécondité le plus élevé des pays européens ;;

- l’espérance de vie à la naissance y est assez élevée : la France est le 4e pays où l’espérance de vie est la plus forte en Europe ; 

- la durée de la vie en retraite aussi est élevée  : avec 26,5 années en moyenne, la France est au 4e rang de l’OCDE. 

- l’efficacité redistributive du système fiscalo-social dans son ensemble est également incontestable :le rapport entre le revenu moyen des 10 % les plus riches et des 10 % les plus pauvres est de 1 à 7 en France après impôts et transferts, contre 1 à 9 en moyenne OCDE

Voilà autant de points forts du modèle français en comparaison internationale. 

D’autres résultats moins favorables posent question : en particulier, la faiblesse des taux d’emploi par rapport à d’autres pays et par rapport aux objectifs européens. Même dans les domaines où les performances françaises sont bonnes, les évaluations soulignent que des progrès sont possibles : par exemple, dans le domaine de la santé, des progrès sont possibles dans la lutte contre les inégalités de santé, la coordination des soins et la réduction des frais administratifs.
Après ce premier constat général, nous avons souhaité évaluer nos résultats au regard d’un objectif central des politiques sociales, aujourd’hui pleinement reconnu comme tel par les institutions communautaires : je veux parler d’un des objectifs phare de la nouvelle stratégie européenne intitulée  « Europe 2020 », en l’espèce la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale. 

● Il faut d’abord rappeler que la France a été à l’initiative de l’inscription de cet objectif dans la liste restreinte qui constitue le programme stratégique pour l’Union européenne jusqu’en 2020, c’est-à-dire la suite de la stratégie de Lisbonne. Le 17 juin 2010, le Conseil européen a adopté la nouvelle stratégie « Europe 2020 » pour l'emploi et une croissance intelligente, durable et inclusive et fait de la réduction de 25 % du nombre de personnes vivant en situation de pauvreté, soit 20 millions de personnes, un des cinq grands objectifs de l’UE.

Cette cible repose sur un travail de recherche dirigé par la Commission européenne pour déterminer les indicateurs les plus pertinents pour mesurer la pauvreté dans les États membres. Outre l’indicateur habituel de pauvreté monétaire à 60 % du revenu médian, l’Union européenne considère également la pauvreté en conditions de vie (dite dans le langage communautaire « privation matérielle sévère ») et les ménages dans lesquels personne ne travaille (dits « à faible intensité de travail »).

● L’analyse des indicateurs français et européens montre une tendance à l’aggravation des inégalités et de l’exclusion en France. Alors que le taux de pauvreté relatif au seuil de 60 % du revenu médian s’établit à 13,5 % selon l’Insee (2009), l’indicateur européen, plus complet, révèle que la France n’est qu’à la 9e place du classement européen, avec 18,4 % des Français concernés par le risque de pauvreté ou d’exclusion (2009).

● Le 23 mars 2011, à l’occasion de la remise de son rapport annuel, le Médiateur de la République, M. Jean-Paul Delevoye, avait évoqué « entre 12 et 15 millions de personnes [qui] seraient actuellement concernées par le sentiment de précarité, c’est-à-dire [dont les] fins de mois se joueraient à 50 ou 150 euros près. […] Selon une enquête d’Ipsos, 45 % des 35-44 ans disent avoir déjà vécu une situation de précarité – pas assez d’argent pour payer les impôts, pour donner de l’argent à son enfant ou pour faire réparer la voiture –, soit une augmentation de 16 points entre 2008 et 2009. » D’après les associations spécialisées dans la lutte contre la pauvreté que nous avons entendues, les publics les plus vulnérables sont aujourd’hui les jeunes, les familles monoparentales, les familles nombreuses, et les personnes immigrées. La situation s’aggrave à cause de la crise, mais aussi en raison de la complexité toujours croissante des démarches administratives pour percevoir certains minima sociaux . Par exemple, les représentants des Petits Frères des Pauvres nous ont indiqué qu’il arrivait que des personnes âgées se retrouvent à la rue faute d’avoir renvoyé dans les temps le bon formulaire pour percevoir le minimum vieillesse !  

● Ces associations rejoignent le constat formulé par les économistes de l’OCDE : l’accès à l’emploi est une condition nécessaire, même si non suffisante pour sortir durablement de la pauvreté. Accès à l’emploi, oui, mais aussi  à un emploi de qualité : en effet il ne faudrait pas oublier le phénomène des travailleurs pauvres qui retient aujourd’hui toute l’attention des institutions européennes, celle des autorités allemandes, et pour lequel notre pays a mis en place le RSA.

C’est pourquoi Michel Heinrich et moi-même avons décidé de consacrer des développements plus substantiels de ce rapport aux politiques de l’emploi en Europe, aux politiques visant une meilleure conciliation entre travail et vie familiale, ainsi qu’à la situation particulière des familles monoparentales.

● À l’issue de ces considérations transversales sur la performance des politiques sociales, nous proposons plusieurs mesures pour améliorer le pilotage et l’évaluation de ces politiques, au regard des pratiques observées dans les autres pays européens. 

→ Nous proposons d’organiser chaque année un débat au Parlement sur l’efficacité des politiques sociales, qui porterait par exemple sur des thèmes correspondant à certains des objectifs des programmes de qualité et d’efficience (PQE), et dont le choix serait partagé entre la majorité et l’opposition ;

→ Nous proposons aussi de développer le recours à l’expérimentation dans le champ social, en définissant un programme pluriannuel d’expérimentations. Ce programme pourrait être soumis pour avis à la commission des Affaires sociales. Nous proposons aussi d’organiser régulièrement des débats en séance publique à l’Assemblée nationale sur les résultats des expérimentations. 

- Plus généralement, nous recommandons d’améliorer l’évaluation des politiques et d’en tirer tous les enseignements pour une conduite pragmatique des réformes, fondée sur une démarche d’amélioration en continu des dispositifs ; 

→ Il faudrait également renforcer l’évaluation des politiques locales et favoriser les échanges de bonnes pratiques, par exemple par la mise en place  d’un tableau de bord commun pour la comparaison de l’action sociale décentralisée et d’un fonds de « recherche et développement » des politiques sociales locales, financé conjointement par l’État et les collectivités territoriales.

● Le rapport propose également de s’appuyer sur les outils de l’ « Europe sociale », encore trop souvent négligée et de :

→ à l’occasion des négociations sur les perspectives budgétaires de l’UE pour 2014-2020, il nous paraît indispensable de redéployer le Fonds social européen, en fonction de l’objectif européen consistant à sortir 20 millions d’Européens de la pauvreté et de l’exclusion d’ici 2020 ; à une échelle très opérationnelle et pragmatique, il faut absolument faciliter en France l’accès des associations innovantes dans le domaine social à ces financements ;

→ de manière plus ciblée, il est également essentiel de conserver un programme européen d’aide alimentaire aux plus démunis après 2014, dans le cadre des engagements de l’Union européenne exprimés dans la stratégie Europe 2020.

II/ Concernant les politiques de l’emploi en Europe

● En ce qui concerne la politique de l’emploi, en préambule, il faut bien entendu rappeler son interdépendance évidente avec la politique macroéconomique ou encore la politique fiscale. 

● Cette remarque liminaire étant faite, nous nous sommes intéressés à ce qui constitue le point commun des politiques de l’emploi dans tous les pays considérés : l’accompagnement des demandeurs d’emploi pour le retour à l’emploi. Nous nous sommes appuyés sur les travaux du cabinet Euréval, qui a réalisé à notre demande une comparaison des politiques de l’emploi dans cinq pays européens (Allemagne, France, Portugal, Royaume-Uni, Suède) et une synthèse des travaux d’évaluation consacrés, dans ces pays, à l’efficacité de l’accompagnement et des dispositifs qui visent à favoriser le retour à l’emploi. Cette étude vous a été transmise et est distribuée.

● L’examen des profils de dépenses par pays a confirmé nos intuitions : certains pays sont plus efficaces que d’autres et parviennent, grâce à des politiques mieux ciblées, plus adéquates, à réduire leurs dépenses et surtout la part des dépenses « passives » (c’est-à-dire des dépenses d’indemnisation), grâce à des dépenses « actives ». Tel est particulièrement le cas pour la Suède, avec ⅔ de dépenses actives pour. ⅓ de dépenses actives. C’est l’esprit des changements que nous proposons.

● Par rapport à ses voisins européens, la France se caractérise par plusieurs éléments :

- la complexité et l’éclatement des structures d’accompagnement des demandeurs d’emploi, c’est-à-dire le célèbre « mille-feuilles » français, 

- mais aussi la faiblesse des effectifs du service public de l’emploi affectés au placement. Ce point a tout particulièrement été souligné par une récente étude de l’Inspection générale des finances. 

– également une adaptabilité moindre des ressources humaines et financières. Les autres pays européens étudiés paraissent plus réactifs que la France dans l’ajustement des moyens à la conjoncture : ainsi, le Jobcentre britannique a augmenté de 37 % ses effectifs en 2009 pour faire face à la crise avant de les réduire dès 2010. Les conseillers du service public de l’emploi chez nos voisins ont souvent plus d’outils, de prestations ou d’aides sociales à leur disposition et plus d’autonomie que les conseillers de Pole emploi en France : par exemple, au Royaume-Uni, les conseillers du JobCentre Plus versent aussi les allocations logement ou les aides ponctuelles pour le paiement des impôts locaux ; en Allemagne, les conseillers de l’Agence fédérale du travail  développent des liens privilégiés avec les entreprises du bassin d’emploi local. Au regard d’expériences locales dont nous avons eu connaissance, et notamment celle de Vitré, que connaît bien le Président de la commission des Affaires sociales, nous proposons de lancer une expérimentation avec des collectivités territoriales volontaires sur le rapprochement des acteurs de l’Emploi, de l’Entreprise et de la Formation professionnelle sous une direction commune pour identifier et promouvoir les meilleures pratiques.
● La synthèse des travaux de recherche réalisés dans le domaine des politiques de l’emploi a mis en évidence des enseignements peu nombreux mais robustes sur l’efficacité des politiques de l’emploi :

- Les exonérations de charges sociales sur les salaires des moins qualifiés se sont révélées efficaces mais pourraient constituer une trappe à bas salaire et limiter la progressivité des carrières. 

- Le renforcement et la personnalisation de l’accompagnement des demandeurs d’emploi ont un impact favorable sur le retour à l’emploi, susceptible de générer des économies pour l’assurance chômage. 

- Plusieurs dispositifs doivent être mieux ciblés : la formation professionnelle doit être encouragée en période de récession, en privilégiant les formations en alternance, et pour augmenter la qualité de l’emploi à plus long terme. Les contrats aidés sont utiles pour les publics structurellement éloignés de l’emploi ou pour donner un « coup de pouce » temporaire. 

- Enfin, les évaluations européennes montrent de façon convergente que les prestataires privés ne sont pas plus efficaces que l’opérateur public pour les mêmes missions. 

Ces divers enseignements nous conduisent à préconiser tout d’abord de :

→ mettre un terme à l’instabilité juridique et financière relative aux contrats aidés, qui nuit à l’efficacité de ces dispositifs, et veiller à des durées de contrat suffisantes pour permettre un accompagnement, une formation et une insertion durable des bénéficiaires. 

En outre, pour améliorer les performances du service public de l’emploi français, nous proposons plusieurs mesures susceptibles d’améliorer la situation à très court terme mais surtout de réaliser des économies à moyen terme. En particulier :
→ il faut renforcer et personnaliser l’accompagnement des demandeurs d’emploi, en organisant rapidement un premier entretien consacré à l’indemnisation, suivi d’un second sur l’accompagnement professionnel. Les syndicats de Pôle Emploi, les associations de chômeurs, l’Inspection générale des finances, M. Christian Charpy, et son successeur M. Jean Bassères, sont unanimes : le demandeur d’emploi est d’abord préoccupé par sa subsistance et ne peut se projeter dans un avenir professionnel qu’une fois rassuré sur ce point. 

Il faudrait aussi intensifier les contacts avec les demandeurs d’emplois : sur ce point, un étude allemande citée dans le rapport et évoquée par l’Inspection générale des finances montre un impact significatif sur le retour à l’emploi ; 

→ il faudrait adopter une approche globale du demandeur d’emploi. Nous pensons qu’il est nécessaire de renforcer la coordination entre les professionnels du retour à l’emploi et ceux de l’insertion sociale pour développer une culture partagée. Il n’est pas possible de continuer avec un système dans lequel les personnes les plus en difficulté ne sont pas accompagnées vers l’emploi. Mais il ne s’agit pas non plus de nier leurs difficultés spécifiques. C’est l’objet de la démarche globale que nous préconisons. 

Nous avons également pu mesurer l’intérêt indéniable des aides à la reprise d’activité (aide au permis de conduire, aide à la garde d’enfants) pour débloquer durablement des situations qui paraissent banales, mais son parfois inextricables : Pôle Emploi parle d’ailleurs de « freins périphériques » au retour à l’emploi. Ces aides sont aujourd’hui mal connues et mal utilisées. 

Enfin, l’approche globale consiste à intervenir le plus en amont possible de la perte d’emploi. Nous préconisons donc d’intervenir précocement, en contactant le demandeur d’emploi deux mois avant la fin des dispositifs temporaires, comme par exemple les contrats aidés. 

→ Cette approche globale du demandeur d’emploi doit s’accompagner selon nous d’une évolution des conditions de travail à Pôle Emploi. En nous inspirant des pratiques observées ailleurs en Europe, nous préconisons de renforcer les compétences, l’expertise et l’autonomie des conseillers de Pôle Emploi, en renonçant à la généralisation du métier unique (qui n’existe nulle part dans les pays étudiés) tout en encourageant la polyvalence pour ceux qui le souhaitent, et en renforçant la formation des conseillers et leur autonomie.

→ Reste la question des moyens de l’opérateur Pôle Emploi, sur laquelle nous avons adopté une position commune et affirmée. Au regard des pratiques de nos voisins européens, il nous paraît nécessaire de pouvoir adapter les moyens de Pôle Emploi à la conjoncture et au niveau de chômage, et donc d’augmenter le nombre de conseillers pour maintenir le niveau de service en période de crise. Pour cela, nous proposons en particulier un recours accru aux CDD.

→ Enfin, les auditions que nous avons menées nous ont convaincus de la nécessité d’une meilleure prise en compte de la parole des usagers. Nous proposons de confirmer le rôle et l’importance des lieux d’échanges entre les usagers et Pôle Emploi (les comités de liaison) et de confier au Médiateur de Pôle Emploi la responsabilité d’un rapport annuel plus complet sur la satisfaction des bénéficiaires.

III/ Concernant enfin l’Équilibre entre famille et travail et les familles monoparentales

● Je voudrais tout d’abord souligner les enjeux majeurs qui s’attachent aux politiques visant à favoriser l’articulation entre vie familiale et vie professionnelle. Au regard des difficultés parfois rencontrées dans ce domaine, qui peuvent être plus aiguës encore pour des parents seuls, ces politiques sont bien entendu susceptibles de favoriser l’augmentation des taux d’activité des parents, et particulièrement des mères, mais elles peuvent aussi viser à’améliorer la qualité de l’emploi.

Les « politiques d’articulation » sont en effet des facteurs de performance, au niveau macro-économique, en contribuant notamment à la consolidation des systèmes de protection sociale, mais aussi des entreprises (Les représentants des employeurs allemands que nous avons entendus ont d’ailleurs souligné très clairement la « valeur économique d’une conciliation bien faite », par exemple pour attirer et fidéliser une main d’œuvre qualifiée et donner une image positive de l’entreprise). Mais ces mesures sont aussi sources de performance et de progrès social : elles contribuent à l’amélioration des conditions de travail, à la prévention des risques psychosociaux, ainsi qu’à la promotion de l’égalité entre les hommes et les femmes.

● La France se place au premier rang des pays de l’OCDE pour les différentes aides apportées aux familles. Parmi ces aides, qui représentent 3,7 % du PIB, des moyens importants sont en particulier alloués aux mesures visant à favoriser l’équilibre entre famille et travail, qui constitue un objectif clairement identifié des politiques publiques. En termes de résultats, de quelle manière se positionne la France en Europe dans ce domaine ?

Bien, mais peut encore mieux faire !
L’analyse comparée des politiques d’articulation fait en effet ressortir plusieurs spécificités françaises, notamment un système socio-fiscal moins individualisé, et un congé parental très féminisé, plus long et moins bien rémunéré que dans certains pays, en particulier la Suède et l’Allemagne. Par ailleurs, on constate en France une très bonne prise en charge des enfants de trois à six ans, grâce au système des maternelles qui est envié en Europe, mais, a contrario, un manque de places d’accueil pour les moins de trois ans, les besoins non couverts étant estimés à environ 350 000 places.

La France se distingue par de bons résultats dans certains domaines, en particulier la natalité et l’insertion professionnelle des femmes qui se fait plutôt à temps plein. Il existe néanmoins des voies d’amélioration afin de favoriser l’égalité des genres, l’accès ou le retour à l’emploi des mères (et leurs évolutions professionnelles), et de mieux répondre aux difficultés parfois exprimées par les parents en matière de conciliation.

● Pour créer les conditions d’un meilleur équilibre des temps professionnels et familiaux, et dans un double objectif d’aide au retour à l’emploi et d’égalité des genres, nous préconisons plusieurs orientations :

→ en s’inspirant notamment des dispositifs observés en Suède et en Allemagne, il faudrait aller progressivement vers un congé parental mieux rémunéré, par exemple à hauteur des deux tiers du salaire antérieur, et plus court, de 14 mois, en incluant 2 « mois d’égalité » – qui seraient réservés à celui des parents n’ayant pas pris le reste du congé et seraient donc perdus s’il ne les prend pas –  Ainsi pourrait-on encourager une participation accrue des pères et mieux partager le congé parental . Nous proposons également de metttre en place un accompagnement renforcé vers l’emploi et la formation des bénéficiaires du complément du libre choix d’activité (CLCA), et d’accroître pour cela la coopération entre Pôle Emploi et les Caf.
→ Le rapport préconise, d’autre part, de poursuivre le développement de l’offre de garde de la petite enfance, en particulier en accueil collectif. Celui-ci est très développé dans les pays nordiques, tels que la Suède. Il conviendrait aussi de mieux évaluer les besoins et les disparités territoriales dans ce domaine.

À cet égard, l’accès à des modes de garde de qualité présente des enjeux importants en termes d’égalité des chances et de lutte contre les inégalités sociales. En particulier, les écoles maternelles sont un lieu d’apprentissage fondamental du langage, du vocabulaire, de la socialisation et du vivre ensemble, mais aussi un mode de garde complémentaire financièrement accessible à de nombreuses familles, en particulier à des femmes qui souhaitent continuer à travailler. C’est pourquoi il est important de maintenir au moins au niveau actuel la scolarisation des enfants de moins de trois ans, qui n’a cessé de diminuer au cours des dernières années.

→ au regard notamment de l’implication des entreprises en Allemagne dans ce domaine, nous proposons également d’encourager le développement de la négociation collective et des bonnes pratiques en milieu professionnel, en confiant notamment à l’Agence nationale pour l’amélioration des conditions de travail (Anact) une mission de diffusion des bonnes pratiques et d’accompagnement des entreprises en matière d’articulation entre famille et travail, et dans l’objectif également de favoriser une représentation plus équilibrée au sein des comités de direction des entreprises.

*

● Nous avons enfin souhaité approfondir l’analyse sur la question des familles monoparentales, qui sont particulièrement exposées au risque de pauvreté et de précarité, en France comme en Europe. Je rappelle à cet égard que, selon un rapport récent de l’Insee (
), « Les personnes vivant au sein d’une famille monoparentale sont particulièrement touchées par la pauvreté [et que] près d’un tiers de ces personnes sont pauvres au sens monétaire, soit une proportion 2,3 fois plus élevée que dans l’ensemble de la population ».
En France, le taux d’emploi des parents isolés est plus élevé que dans la moyenne des pays de l’OCDE, tandis que le taux de pauvreté est lui nettement inférieur. Toutefois, dans les cinq pays européens étudiés, y compris en France, le taux de chômage des mères seules est partout supérieur à celui de l’ensemble des mères.

● Au cours de nos travaux, il est apparu que les politiques en direction des familles monoparentales se caractérisent par une certaine diversité en Europe, qui témoigne de différentes conceptions de l’« État social ». Certains pays, comme la France ou le Royaume-Uni, ont ainsi adopté des dispositifs ciblés en faveur des parents isolés, contrairement à d’autres, tels que la Suède. Nous avons par ailleurs observé qu’au cours des dernières années, différentes réformes ont été mises en place dans plusieurs pays européens afin de favoriser l’accès à l’emploi et lutter contre la pauvreté des parents isolés.

● En termes de performance comparée des politiques, il ressort tout d’abord l’absence d’un réel modèle de réussite, du moins parmi les cinq pays étudiés, même si la Suède, puis la France, apparaissent plutôt mieux positionnées par rapport aux principaux indicateurs socio-économiques. Cette analyse permet également d’identifier plusieurs leviers de l’action publique de nature à soutenir l’accès à l’emploi des parents isolés. Je pense par exemple au caractère rémunérateur de la reprise d’un emploi, mais aussi à l’importance d’un accompagnement adapté et de la prise en compte des frais et des difficultés liées à la garde des enfants ainsi que l’accès à des emplois de qualité. Le développement de politiques volontaristes dans les domaines de la conciliation famille-travail et du soutien à l’emploi des femmes et des parents en général, à travers par exemple le développement de l’offre de garde de la petite enfance, est également de nature à favoriser l’emploi des parents isolés en particulier. À cet égard, il est d’ailleurs intéressant de noter que, parmi les cinq pays étudiés, le « premier de la classe » – la Suède – est aussi celui où les parents isolés ne constituent pas une cible spécifique des politiques publiques.

● Afin d’améliorer l’accompagnement social et professionnel des parents isolés en situation de vulnérabilité, nous proposons notamment :

→ d’améliorer l’information concernant les aides aux familles et le dispositif du revenu de solidarité active (RSA) ;

→ de mieux évaluer l’accompagnement par les travailleurs sociaux, et et les conditions d’accès aux établissements d’accueil des jeunes enfants des bénéficiaires de minima sociaux, en particulier les parents isolés disposant de faibles ressources ;
→ de renforcer la coordination entre les acteurs et de sensibiliser les agences de l’emploi à la question des parents isolés, au regard notamment de pratiques observées en Allemagne. Enfin, en s’inspirant de certains aspects d’un programme mis en place au Royaume-Uni (le New deal for lone parents), nous préconisons d’engager des expérimentations pour proposer un accompagnement renforcé aux parents isolés, sur la base du volontariat, avec par exemple un parcours intégré d’insertion comprenant notamment des aides accrues pour la garde d’enfants et le retour à l’emploi, voire d’autres options ou droits spécifiques, tels qu’un accès renforcé à la formation ou à un mode d’accueil.

Monsieur le Président, Mes chers collègues, voici en quelques mots les principales conclusions de nos travaux, aussi passionnants que complexes sur la performance, les enjeux et les métamorphoses de la question sociale en France et en Europe, en espérant également avoir ainsi ouvert un débat, qui loin d’être épuisé par ce rapport, a vocation à se poursuivre régulièrement au sein de notre Assemblée.

Nous vous remercions de votre attention.

(�)	 Selon les données de l’OCDE, entre 2007 et 1982 (ou l’année disponible la moins récente), l’évolution des dépenses sociales publiques en France a été de 6,1 points de Pib en France, contre 2,5 points en moyenne dans l’OCDE (cf. page 50 du rapport).


(�)	France, portrait social, Insee (novembre 2011). 
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